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DéFENDEZ-VOUS ! En GRèVE le 5 décembre
Passage à 3 jours de carence, passage à 90 % de la rémunération en arrêt-maladie, gel du point d’indice, 

suppression de la GIPA, « fonctionnaire bashing » sur la base de contre-vérités... (voir en dernière page et  sur notre site)

« Il est impossible que les lois révolutionnaires « Il est impossible que les lois révolutionnaires 
soient exécutées, si le gouvernement lui-même n’est soient exécutées, si le gouvernement lui-même n’est 

constitué révolutionnairement. » SAINT-JUSTconstitué révolutionnairement. » SAINT-JUST

La CGT : syndicat de 

lutte depuis 1895 !

Monsieur Patate n’aime pas les 
fonctionnaires
Contrairement  ce à
qu’affirme l’ex cutif, qui é
veut porter  trois le à
nombre de jours de 
carence des 
fonctionnaires, les 
agents sont presque 
aussi absents que le 
priv .é

La suite sur notre site

A tout seigneur, tout honneur !
Sa majest  Emmanuel Macron a pass  trois é é
jours au Maroc, accompagn , d’une cour é
bien choisie, une bande de  mignons , de « »
 courtisans , de serviteurs, de profiteurs « »
ou encore d’envieux. Il s’agissait, selon le 
communiqu  du  Ch teau , de montrer au é « â »
Royaume du Maroc que notre monarque 
tait bien entour , et  travers cet é é à
ar opage que la France rayonnait.é

La suite sur notre site

Capitalisons l’expérience révolutionnaire
Stathis Kouv lakis dans un de ses ouvrages, d plorait  juste é é à
titre l’incapacit  des classes exploit es  capitaliser leurs é é à
exp riences et v nements r volutionnaires tout au long de é é è é
leur histoire.
Force est de constater qu’il avait bien raison et que ce 
manque persiste encore. 

La suite sur notre site

60 milliards de mensonges
La version 2025 du budget de l’ tat promet encore É
plus de casse sociale et de d mant lement des é è
services publics, au nom de la r duction de la é
dette publique. Cette dette, ce sont pourtant les 
gouvernements n olib raux qui l’ont cr e,  force é é éé à
de cadeaux mirobolants au secteur priv . é

60 milliards d’ conomies pour 2025, soit 1000 euros é
par Fran ais, a ne se trouve pas sous le sabot ç ç
d’un cheval.

La suite sur notre site Le CHIFFRE qui TUE ...

155 milliards
C’est le montant 
des achats 
(surfactur s) de é
fourniture et 
mobilier par 
l’administration 
en 2023.

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

  de la section

6 décembre 9 h 30 

MAISON DES SYNDICATS 

(TROYES)

 (voir en dernière page et sur notre site

LA DG SABORDE LES SIP !
Tous les accueils et les SIP sont assaillis par des contribuables ayant reçu des taxes émises à tort.

 (voir  sur notre site)        

https://10.cgtfinancespubliques.fr/940
https://10.cgtfinancespubliques.fr/939
https://10.cgtfinancespubliques.fr/927
https://10.cgtfinancespubliques.fr/928
https://10.cgtfinancespubliques.fr/943
https://10.cgtfinancespubliques.fr/941
https://10.cgtfinancespubliques.fr/942


Le coin des cadres et techniciens avec l’ UGICT-CGT
Emplois des seniors, retraites, les cadres portent leurs exigences !

 

Alors que les n gociations interprofessionnelles concernant l’assurance ch mage et l’emploi des seniors se é ô
relancent, est publi  un sondage exclusif sur la mani re dont les cadres envisagent leur fin de carri re.é è è
Les cadres seniors sont plus touch s par le ch mageé ô  que la population globale de cadres en France. Pour 
les plus de 55 ans, ce sont 6,8 % des cadres qui sont priv s d’emploi, contre moins de 5 % pour les autres é
cat gories d’ ge (APEC, 2023).é â
Placardisation, employeurs qui pr f rent embaucher des jeunes dipl m s pour ne pas avoir  r mun rer les é è ô é à é é
plus g s  hauteur de leurs exp riences et qualifications, ou encore discrimination  l’embauche ; quand â é à é à
un cadre senior se fait licencier, il a beaucoup plus de risque de subir un ch mage longô  que les autres 
cat gories socio-professionnelles (IGAS, 2012).é
Am nagement de fin de carri re : les cadres ont des propositions  faireé è à
Les cadres ne sont pas  court d’id es quand il s’agit d’imaginer  quoi pourrait ressembler une fin de à é à
carri re apais e :è é

● 83% des cadres souhaitent b n ficier d’un é é droit  la retraite progressiveà  leur permettant de travailler  à
temps partiel et de percevoir leur pension de retraite. Cette attente est plus forte dans le secteur 
priv , en particulier dans le commerce, la banque-assurance, et dans les entreprises de + 500 salari s.é é

● 83% des cadres sont favorables  un passage  à à temps partiel “aid ”é , c’est- -dire sans perte de salaire et à
de cotisations retraites. Ce chiffre atteint 87 % chez les 40-49 ans, ce qui est un indicateur fort de la 
perception que les cadres de cette g n ration ont des ann es qu’il leur reste  travailler.é é é à

● 7% des cadres souhaitent b n ficier d’un droit  consacrer une partie de leur temps de travail  des é é à à
activit s de é tutorat, mentorat ou m c naté é  au sein de leur collectif de travail (81% chez les 18-29 ans).

● 69% des cadres souhaitent b n ficier d’un droit  des jours de t l travail garantis (75% chez les 18-39).é é à é é
● 66% des cadres souhaiteraient un droit  b n ficier d’une affectation sur un poste moins p nible, sans à é é é

perte de salaire et avec une formation adapt e. Cette attente est plus forte chez les hommes, et dans é
le secteur de la construction et de l’information-communication. (Barom tre ViaVoice/Secafi 2024)è

La CGT a port  ces propositions dans le cadre de la n gociation “Pacte de la vie au travail” et les porte é é
encore aujourd’hui dans la n gociation sur l’emploi des seniors.é
Il n’est pas tonnant que les am nagements de fin de carri re soient pl biscit s par les cadres, quand l’on é é è é é
sait que leur sant  (physique et/ou mentale)é  se d grade  vue d’ il  cause de leur exposition forte aux é à œ à
risques socio-organisationnels (surcharge de travail, temps de travail qui explose, stress, burn-outs, etc...).

● En 2023, l’Ugict rappelait que 66% des s niors aspirent  la é à r duction du temps de travail pour prot ger é é
leur santé (Barom tre ViaVoice/Secafi 2023)è

● L’APEC publiait des chiffres alarmants  ce sujet en 2023, rappelant ainsi que plus d’un cadre sur deux à
dit ressentir “souvent ou occasionnellement un niveau de stress intense”.

Il est  noter que les cadres pl biscitent les à é am nagements de fin de carri reé è  quand ils sont au forfait-
jour, un mode d’organisation du travail qui fait exploser le temps de travail des cadres et les conduit  à
travailler plus pour gagner moins : 86% veulent la retraite progressive, 75% le temps d di  au mentorat, 74% é é
les jours de t l travail garantis.é é
Le patronat ne peut pas fermer les yeux sur le mal- tre au travail engendr  par des strat gies ê é é
d’entreprise et d’administration qui consiste  demander aux salari s de faire plus et mieux, avec moins à é
de moyen.

Financement des retraites, prise en compte des ann es d’ tudes : pour les cadres, ce sont aux employeurs é é
de payer

Le d bat de la r forme des retraites ne s’est pas referm  chez les salari s depuis la mobilisation de 2023, é é é é
et l’abrogation de cette loi injuste est aujourd’hui  port e de main. Dans ce contexte, la CGT a multipli  à é é
les propositions de financement des retraites. Certaines rejoignent les attentes des cadres.

Ainsi, pour b n ficier d’un meilleur niveau de pension de retraite les cadres sont favorables :é é
● 64%,  la hausse des cotisations retraites pay es par l’employeurà é
● 81%  la prise en compte de leurs ann es d’ tudes dans le calcul de leurs annuit sà é é é

Lors de la n gociation de l’accord Agirc-Arrco du 5 octobre 2023, la CGT avait propos  une attribution é é
forfaitaire de points par ann e d’ tude valid e. Un tel dispositif ne co te rien au r gime de retraite é é é û é
compl mentaire, et permet de valoriser les ann es d’ tudes indispensables  la hausse des qualifications é é é à
dont l’ conomie fran aise a besoin.é ç

La CGT revendique le droit  la retraite d s 60 ans, avec 75 % du dernier salaire et la prise en compte à è
des ann es d’ tudesé é . Dans les entreprises et dans les branches peuvent se n gocier les modalit s de rachat é é
des ann es d’ tudes permettant aux salari s qualifi s  responsabilit  de b n ficier de trimestres é é é é à é é é
suppl mentaires leur garantissant un meilleur niveau de pension. Ce droit doit tre garanti pour tou tes é ê ·
les salari s : 84% des cadres sont favorables  ce que les entreprises financent le rachat des ann es é à é
d’ tudes pour b n ficier de trimestres de cotisation suppl mentaire, et ainsi pouvoir partir  la retraite é é é é à
avec un meilleur niveau de pension

Les cadres sont pr ts  se mobiliser pour obtenir la prise en compte de leurs ann es d’ tudes dans le ê à é é
calcul de la retraite :

● 68% sont pr ts  signer une p titionê à é
● 41% se disent pr ts  se syndiquerê à
● 37% sont pr ts  manifester ou 29 %  faire gr ve pour l’obtenir.ê à à è
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SE SYNDIQUER !

NOM :
PRÉNOM :
MEL :
Nous reprendrons contact avec vous ou 
cliquez directement sur l image du cadre’

Biden, Scholz, Macron vers …
un grand coup de balai !
Qu’y a t’il de commun 
entre le pr sident é
am ricain Biden, le é
chancelier allemand 
Scholz, et le fran ais  ç
Macron ?

La suite sur notre site

Les pitres, les « wokes », les « pervers » et les résistants
Guy Debord n’est pas mort. La soci t  du é é
spectacle est de plus en plus spectaculaire ! 
Mais le vaudeville politicien est de plus en plus 
d cal  par rapport au r el. Et plus le spectacle é é é
s’ carte du r el, plus les voies de l’ mancipation é é é
se r tractent. Et cela quels que soient les d sirs é é
des militants derri re leurs gourous. Les seuls è
gagnants de cette s quence sont le grand capital, é
leurs soumis bien r mun r s et les m dias é é é é
dominants qui s’en donnent  c ur joie pour à œ
obscurcir la raison raisonnante au profit des 
premiers. Ce n’est pas la premi re fois dans è
l’histoire, mais ce n’est pas r jouissant pour é
autant. Car cette derni re nous montre que le è
retour au r el peut tre notoirement violent et é ê
meurtrier. 

La suite sur notre site

Le choix délibérée de privilégier le 
business des assurances privées

Le gouvernement veut diminuer de 
5 % la part prise en charge par la 
S cu sur les consultations é
m dicales et les m dicaments.é é
L’objectif affich  est celui é
d’ conomies sur le budget de la é
S cu.é

Voir sur notre site

VALEO / LA SUZE SUR SARTHE : « 
C’est un coup de poignard dans le dos 
». La CFDT et la CFE-CGC signent un 

accord ANTIGRÈVE !

Alors que les salari s de Valeo du é
site de La Suze-sur-Sarthe taient é
en gr ve depuis onze jours contre è
la fermeture de l’usine, la CFDT 
et la CFE-CGC ont sign  un accord é
avec la direction sur une prime 
d’indemnit  pour casser la gr ve.é è

Une prime de 3.000 euros, tal e é é
jusqu’  avril et qui ne serait  à «
disponible  que pour ceux qui »
r pondent  un crit re de  é à è «
pr sent isme  qui ferait que si é é »
un salari  d passe trois jours é é
d’absence (gr ve, maladie, etc) la è
prime serait annul e. é

La suite sur notre site

De la pourriture

Le capitalisme est venu au monde affubl  é
des dehors moraux puritains – l’ thique é
protestante, luth rienne et surtout é
calviniste – le capitalisme parvenu  son à
troisi me ge (ou peut- tre son quatri me), è â ê è
le capitalisme devenu s nile pratique une é
morale du type d cadence de l’Empire é
romain. Le sport professionnel mondialis  a é
remplac  les jeux du cirque et les é
nouveaux gladiateurs se conduisent comme 
les plus fameux des empereurs corrompus.

La suite sur notre site

https://10.cgtfinancespubliques.fr/937
https://10.cgtfinancespubliques.fr/929
https://10.cgtfinancespubliques.fr/944
https://10.cgtfinancespubliques.fr/934
https://10.cgtfinancespubliques.fr/936
https://10.cgtfinancespubliques.fr/819
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L’objectif de la FEMA: supprimer 
l’entraide américaine – empêcher 

l’organisation civile locale

L’Agence f d rale de gestion des é é
urgences (FEMA) a t  cr e le1er é é éé
avril 1979 sous l’administration de 
Jimmy Carter, au plus fort d’une 
crise stagflationniste de pr s de è
dix ans et de la crise p troli re é è
iranienne. En vertu du d cret 12127, é
son objectif d clar  tait de é é é
centraliser tous les efforts li s é
aux catastrophes au sein d’une 
seule entit  de haut niveau. Plus é
pr cis ment, la FEMA a mis fin  é é à
l’Agence de d fense civile, plus é
localis e, qui se concentrait sur é
les interventions d’urgence au 
niveau local, et a f d r  toute la é é é
coordination des catastrophes sous 
un syst me unique de haut en bas è
contr l  par le Bureau ovale.ô é

La suite sur notre site

Page speciale   (Im)monde

L’Occident enterre un génocide en 
transformant en victimes les voyous 

du football israélien 

Il n’a jamais t  aussi difficile de é é
faire de l’analyse politique et 
m diatique qu’aujourd’hui. Chaque jour, é
l’establishment occidental s’ loigne un é
peu plus de la r alit . Ses priorit s é é é
sont tellement invers es, tellement é
obsc nes, que la r ponse la plus è é
appropri e est la moquerie.é

Le dernier exemple en date est la 
r action,  la fin de la semaine é à
derni re, aux violents affrontements è
qui ont eu lieu  Amsterdam avant et à
apr s un match opposant le Maccabi è
Tel Aviv  l’ quipe locale, l’Ajax.à é

La suite sur notre site

L’Europe supranationale 
nouveau centre mondial de la 

guerre antirusse ?

Nul ne peut raisonnablement 
dire aujourd’hui ce que fera 
Trump au sujet de la guerre 
russo-otanienne, dite  guerre «
russo-ukrainienne »

La suite sur notre site

La ministre allemande (verte) des Affaires 
étrangères appelle à augmenter l’objectif 

de dépenses militaires de l’OTAN 

L’objectif de l’OTAN de consacrer 2 % 
du PIB en d penses militaires n’est é
plus suffisant dans la situation 
actuelle, selon les d clarations de la é
ministre allemande des Affaires 
trang res, Annalena Baerbock, lundi 11 é è
novembre.

L’intervention d’Annalena Baerbock 
intervient alors que le ministre de 
l’ conomie, Robert Habeck (Verts), a É
confirm  dimanche sa candidature  la é à
chancellerie et renforc  la position de é
son parti en mati re de s curit .è é é

La suite sur notre site

L’Occident enterre un génocide en transformant en victimes les voyous 
du football israélien 

Le dernier exemple en date est la r action,  la fin de la semaine é à
derni re, aux violents affrontements qui ont eu lieu  Amsterdam avant è à
et apr s un match opposant le Maccabi Tel Aviv  l’ quipe locale, l’Ajax.è à é

                                            La suite sur notre site

https://10.cgtfinancespubliques.fr/935
https://10.cgtfinancespubliques.fr/932
https://10.cgtfinancespubliques.fr/938
https://10.cgtfinancespubliques.fr/933
https://10.cgtfinancespubliques.fr/932


Il n’en reste pas moins que la bombe atomique est 
un danger pour l’humanit , et Albert Einstein fait é
donc une proposition r volutionnaire: "Je ne crois é
pas que le secret de la bombe doive tre donn   ê é à
l'Organisation des Nations Unies. Je ne crois pas 
qu'il doive tre donn   l'Union sovi tique. (…) Le ê é à é
secret de la bombe doit tre confi   un ê é à
+gouvernement du monde+ (…). Un tel gouvernement 
doit tre fond  par les Etats-Unis, l'Union ê é
sovi tique et la Grande-Bretagne, les seules trois é
grandes puissances disposant d'une grande force 
militaire".

Einstein n’a pas confiance en l’ONU, cr e cinq éé
mois et demi auparavant, et lui pr f re donc l’id e é è é
d’un "gouvernement du monde", qui r digerait une é
constitution –  laquelle seraient invit es  adh rer à é à é
"les nations plus petites"–, et serait "comp tent en é
toute mati res militaires" avec "le droit è
d'intervenir dans tous les pays o  une minorit  ù é
opprimera une majorit ".é

Visionnaire, le physicien ajoute: "on doit en finir 
avec ce concept de non-intervention, car en finir 
avec ce concept est une des conditions de la 
sauvegarde de la paix". Somalie, Bosnie, Rwanda, 
Afghanistan, Libye, Syrie: il faudra attendre des 
d cennies pour que l’ONU transgresse le principe é
de non-ing rence dans les affaires int rieures d’un é é
Etat qui est inscrit dans sa charte.

Tout faire pour viter la guerre, c’est la position é
d’Albert Einstein en cette fin d’ann e 1945. "Dois-é
je craindre la tyrannie d'un gouvernement du 
monde? Evidemment. Mais je crains encore 
davantage l' clatement d'une ou de plusieurs é
nouvelles guerres", crit-il dans France-Soir.é

Ce long article d’Albert Einstein est en droite 
ligne avec ses opinions pacifistes, qu’il exprimera 
tout au long de sa vie, en d pit de son é
engagement en faveur du sionisme et d’Isra l. Il ë
sera l’un des plus ardents, d s la fin de la guerre è
et au d but des ann es 50,  d noncer la course é é à é
aux armements entre les Etats-Unis et l’URSS.

Et, peu avant sa mort le 18 avril 1955, il signera, 
avec d’autres Prix Nobel, le"Manifeste Russell-
Einstein" appelant les grandes puissances  à
rechercher des solutions pacifiques aux conflits 
internationaux.

Le sentiment de culpabilit  d’avoir contribu   la é é à
fabrication de la bombe atomique le hantera 
jusqu'  ses derniers jours, au point de lui faire à
regretter d’avoir envoy  sa fameuse lettre  é à
Roosevelt. "J’ai fait une grande erreur dans ma 
vie, quand j’ai sign  cette lettre", confessera-t-il é
au physicien et Prix Nobel Linus Pauling,  la fin à
de sa vie.

Page spéciale  day after    « »
Atomic War or Peace
by Albert Einstein

Trois mois apr s Hiroshima et Nagasaki, Albert è
Einstein lance un cri d’alarme sur les dangers de 
la bombe atomique pour l’avenir de l’humanit . é

Einstein a 66 ans quand il crit cet article, trois é
mois apr s l’explosion des bombes atomiques è
d’Hiroshima et de Nagasaki. Le physicien d’origine 
allemande, Prix Nobel de physique en 1921 (pour ses 
recherches sur l’effet photo lectrique, et non pour é
ses travaux sur la relativit , reconnus plus tard), é
avait fui l’Allemagne nazie en 1933 et obtenu la 
nationalit  am ricaine en 1940.é é

Il est indirectement impliqu  dans la fabrication de é
la bombe atomique puisque, dans une lettre –rest e é
c l bre– au pr sident Roosevelt le 2 ao t 1939, il é è é û
avait mis en garde sur le risque que l’Allemagne se 
dote de l’arme atomique. A la suite de cette lettre 
(inspir e par les physiciens Leo Szilard, Edward é
Teller et Eugen Wigner, eux aussi immigr s é
allemands et hongrois), le pr sident am ricain avait é é
lanc  le "Projet Manhattan" qui allait d boucher é é
sur la fabrication de la bombe atomique.

Einstein commence son article en affirmant que "la 
lib ration de l' nergie atomique n'a pas pos  un é é é
nouveau probl me. Elle a simplement rendu plus è
urgente la n cessit  d'en r soudre un qui tait d j  é é é é é à
connu". Car bombe atomique ou pas, "aussi longtemps 
que des nations souveraines poss deront une grande è
puissance, la guerre est in vitable", selon lui. "Ce é
qui a chang , c'est le pouvoir destructeur de la é
guerre".

"Je ne crois pas que la civilisation sera an antie é
dans une guerre o  sera utilis e la bombe ù é
atomique", temp re cependant le Prix Nobel. "Il se è
peut que les deux-tiers de la population du globe 
soient tu s, mais il restera assez d'hommes capables é
de penser et assez de livres pour permettre  à
l'humanit  un nouveau d part et  la civilisation é é à
d' tre restaur e".ê é



     Le 6 décembre  à 9 h 30 

  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE   
                        de la section

À la MAISON DES SYNDICATS de TROYES (1er étage)

Le Le 55 décembre décembre  à   à 1313 h 30 h 30  

MANIFESTATIONMANIFESTATION

Départ : maison des syndicats (TROYES)°Départ : maison des syndicats (TROYES)°

CONTRE : 
● le passage à 3 jours de carence ; 
● le passage à 90 % de la rémunération en arrêt-maladie ;
● le gel du point d’indice ;
● la suppression de la GIPA ;
● le « fonctionnaire bashing » sur la base de contre-vérités et de propos 

culpabilisateurs … 

Page spéciale MOBILISATIONS


